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REVUE MILITAIRE SDISSE
N° 16. Lausanne, le 14 Aoüt 1875. XX* Annee.
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f GENERAL DUFOUR.
(Suite.)

Les royalistes neuchätelois, insurges au 2 septembre et captures
par les republicains, allaient passer aux assises federales quand la
Prusse, par l'intermediaire de son plenipolentiaire, M. de Sydow,
demanda leur elargissement. Elle se fondait sur ce que le proces en
cours prejugeait la Solution de la question de fond, c'est-ä-dire du
droit de suzerainete de la Prusse sur Neuchätel, qui etait toujours en

suspens depuis 1848. Mais, d'autre part, la Suisse la considerait
comme tranchee de fait par les evenements de 1848 et des annees
subsequentes, {et de droit par la ratification, souvent prononcee au
dedans et au dehors, des nouvelles institutions federales et neuchäte-
loises, en depit du protocole de Londres. Le Conseil federal ne put
faire autrement que de refuser la demande de la Prusse, quelles qu'en
pussent etre les consequences.

Un tel refus devait naturellement entrainer entre les deux pays des
difficultes diplomaliques serieuses. Elles s'envenimerent au point de

menacer bientöt l'etat de paix du centre de l'Europe. Aussi l'empereur

Napoleon III, heureux d'avoir l'occasion de faire acte d'arbitrage
europeen et d'etre utile ä la fois ä la Suisse et ä la Prusse, afin de

pouvoir mieux surveiller l'Autriche, qui alors etait son cauchemar,
intervint dans le conflit. Se posant en medialeur, il s'adressa au
general Dufour, son ancien maitre, et au docteur Kern, membre eminent

de l'Assemblee federale, son ancien camarade en Thurgovie,
pour avoir leurs avis et entendre ses propositions. L'empereur s'en-
gageait ä empecher la Prusse de continuer ses mouvements militaires
ä la condition que, de son cöle, la Suisse contribuerait au maintien
de la paix par la mise en liberte des neuchätelois royalistes.

Le Conseil federal, preside alors par M. Stsempfli, refusa net, tout
en accredilant aupres du gouvernement francais le general Dufour,
en qualite d'envoye extraordinaire, avec la mission de reclamer la
renonciation de la Prusse k ce que celle-ci pretendait etre ses droits.
A cette condition seulement le Conseil federal se declarait pret ä liberer

les inculpes. Le general Dufour fut charge, avec notre charge
d'affaires, M. Barman, de porter ce refus a la connaissance de Napoleon.
Mais celui-ci persistait dans ses idees, et les autorites suisses, de
leur cöte, en consideraient l'acceplation comme au dessous de la di-
gnite du pays et contraire ä son opinion.
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